
  

 

 

X - Page 1 

 
 

 n° 99 283 du 20 mars 2013 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : X 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à la Politique de migration et d'asile et 

désormais par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration sociale et à 

la Lutte contre la Pauvreté. 

 
 

 

LE PRESIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 avril 2012 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, tendant à la 

suspension et à l’annulation de la décision de rejet d’une demande d’autorisation de séjour fondée sur 

l’article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980, prise le 18 octobre 2011 et notifiée le 16 mars 2012, ainsi 

que de l’ordre de quitter le territoire notifié le même jour. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite ci-après « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 13 février 2013 convoquant les parties à l’audience du 12 mars 2013. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. PHILIPPE, avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Me 

D. STEINIER loco Me F. MOTULSKY, avocat, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé en Belgique le 12 septembre 2007. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée par une décision du 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides du 21 décembre 2007 refusant d’accorder la qualité 

de réfugié et le statut de protection subsidiaire. 

 

1.3. Le 10 décembre 2007, il a introduit une demande d‘autorisation de séjour sur la base de l’article 9 

ter de la Loi, laquelle a été déclarée recevable le 2 janvier 2008. 

 

1.4. Le 13 octobre 2011, le médecin - attaché de l’Office des étrangers a rendu un avis médical.  
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1.5. En date du 18 octobre 2011, la partie défenderesse a pris à l’égard du requérant une décision de 

rejet de la demande fondée sur l’article 9 ter de la Loi.  

Cette décision, qui constitue le premier acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« Motif: 

 

Le requérant invoque à l'appui de leur (sic) demande de régularisation de plus de trois mois, des 

problèmes de santé pour lesquels des soins médicaux seraient nécessaires en Belgique. 

 

Le Médecin de l’Office des Etrangers, compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si 

nécessaire pour l’appréciation des possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a 

ainsi été invité à se prononcer quant à un possible retour vers le Togo, pays d’origine du requérant. 

 

Le médecin de l’Office des Etrangers a été saisi en vue de se prononcer sur les troubles de santé 

invoqués par la requérante (sic). Dans son avis médical rendu le 13/10/2011, celui-ci indique que le 

requérant souffre d’hypertension artérielle et de troubles de la marche d’origine neurologique 

nécessitant la prise de médicaments et d’un suivi en cardiologie et neurologie. 

 

Des recherches ont été effectuées par le médecin de l’Office des Etrangers (OE) afin de s’assurer de la 

disponibilité du traitement médicamenteux requis au Togo, pays d’origine du requérant. Le site nous 

informe que les différentes médications administrées au requérant existe (sic) sous forme d’équivalents 

pouvant valablement les remplacer. Les sites attestent l’existence de nombreuses institutions 

hospitalières disposant des services spécialisés en neurologie et cardiologie. Selon l’article 

http://ains.paans.org/article.php3?id_article=279 le CHU de Lomé ainsi que le centre national de 

référence disposent tous des services spécialisés dont les pathologies cardiovasculaires d’un appareil 

de tomodensitométrie cérébrale pouvant prendre en charge ce type de pathologie au Togo. Les sites 

démontrent que la polyclinique internationale Saint Joseph disposant (sic) d’une imagerie par résonance 

magnétique ainsi que le centre national d’appareillage orthopédique qui atteste l'existence de service 

spécialisé en rééducation et d’orthopédiste. Sur base de ces informations et vu que le requérant est en 

état de voyager, le médecin de l'OE indique qu’un retour au pays d’origine est possible. 

 

En outre, les sites Internet de « Social Security Online» 

(www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw) et du “Centre des Liaisons Européennes et 

Internationales de Sécurité Sociale" ( www.cleiss.fr) nous informent que le régime togolais de sécurité 

sociale couvre les salariés et assure à ceux-ci et à leur famille une protection contre les risques de 

maternité, accidents de travail, invalidité, vieillesse, survie, décès et sert les prestations familiales. Ils 

nous informent également que les soins sont dispensés dans le cadre du Code du travail aux salariés et 

à leur famille au sein de structures sanitaires publiques. Signalons enfin qu'aucune contre-indication au 

travail ne figure sur les pieces (sic) médicales transmises et que le requérant affirme lui-même dans sa 

demande d’asile avoir déjà travaillé au pays d’origine, rien ne démontre dès lors qu’il ne pourrait à 

nouveau trouver un travail et financer ses soins médicaux. Les soins sont disponibles et accessible au 

pays d’origine. 

 

Le rapport de médecin de l’OE est joint à la présente décision. Les informations quant à la disponibilité 

et à l’accessibilité se trouvent au dossier administratif. 

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il n’apparaît pas que l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel 

qu’il (sic) entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou il n'apparaît pas que l'intéressé 

souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou 

dégradant lorsqu’il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il 

séjourne . Par conséquent, il n’existe pas de preuve qu’un retour au pays de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni à l’article 3 CEDH. 

 

Le rapport du médecin de l’O.E est joint à la présente décision (pli-fermé), les informations sur la 

disponibilité/accessibilité des soins au Togo se trouvent au dossier administratif de l’intéressé. 

 

Veuillez également donner instruction au Registre National de radier l‘intéressé du Registre des 

Etrangers et le réinscrire dans le Registre d’Attente ». 

 

1.6. En date du 16 mars 2012, lui a été notifié un ordre de quitter le territoire pris en exécution de la 

décision du 18 octobre 2011.  

http://ains.paans.org/article.php3?id
http://www.socialsecurity.gov/policy/docs/progdesc/ssptw
http://www.cleiss.fr/
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Cette décision, qui constitue le deuxième acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIF DE LA DECISION :  

L’intéressé séjourne dans le Royaume sans être en possession des documents d’entrée requis (art. 7, 

alinéa 1, 10 de la loi du 15 décembre). N’est pas en possession d’un passeport valable et/ou d’un visa 

valable ». 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de l’erreur manifeste d’appréciation, de la contrariété 

des motifs entre la décision et le dossier administratif et de la violation :  

- de l’article 3 de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales (CEDH) 

- des articles 9 ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, 

- des articles 2
 
et 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs, 

- du principe général de bonne administration ». 

 

2.2. Dans une première branche, elle constate que la partie défenderesse a rejeté la demande du 

requérant en se basant sur l’avis de son médecin conseil, lequel serait contraire aux certificats 

médicaux fournis par le requérant. Elle souligne, s’agissant de la capacité à voyager, que le médecin 

conseil de la partie défenderesse a indiqué « pas de notion d’aide à la marche nécessaire » alors qu’il 

ressortait d’un certificat médical du 9 mars 2010 que la maladie du requérant est dégénérative ainsi que 

d’un certificat médical du 11 février 2010 que le risque de chute apparaît très élevé. Elle estime dès lors 

que la mention du médecin conseil concernant la capacité à voyager est erronée puisque le rapport 

médical de ce dernier date de plus de deux ans après ces constats et que la maladie est dégénérative. 

Elle ajoute que la décision du médecin conseil de ne pas examiner le requérant viole l’article 3 de la 

CEDH car la santé de celui-ci s’est dégradée et qu’ « une demande d’actualisation médicale ou un 

examen clinique s’imposait ». Elle considère que « La contrariété de l’avis du médecin de la partie 

adverse avec les avis médicaux des médecins du requérant ne permettait pas de rejeter la demande 

médicale » et elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu adéquatement à la 

demande d’autorisation de séjour ni à l’article 9 ter de la Loi en faisant sien l’avis de son médecin 

conseil. Elle conclut qu’à défaut, la partie défenderesse a commis une erreur manifeste d’appréciation et 

a violé les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 et l’article 9 ter de la Loi.  

 

3. Discussion 

 

3.1. En ce qu’il est pris du principe de bonne administration, le moyen unique est irrecevable. En effet, 

ce principe n'a pas de contenu précis et ne peut donc, à défaut d'indication plus circonstanciée, fonder 

l'annulation d'un acte administratif. 

 

3.2. Sur la première branche du moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 

1
er

, de la Loi :  

« L’étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d’une maladie telle qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe aucun traitement adéquat dans son pays d’origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l’autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

Le cinquième alinéa de ce paragraphe dispose que « L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des 

possibilités de traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de 

la maladie, son degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, 

est effectuée par un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui 

rend un avis à ce sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis 

complémentaire d'experts ». 

 

Il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant inséré l’article 9 ter précité 

dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition vise « un traitement 

approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette 

question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle du demandeur » 

(Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
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l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, 

p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9).  

 

Le Conseil rappelle également que l’obligation de motivation formelle n’implique que l’obligation 

d’informer la partie requérante des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous la réserve toutefois 

que la motivation réponde, fût-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de 

l’intéressé. L’obligation de motivation formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre 

au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que 

l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ses motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. 

 

3.3. En termes de recours, la partie requérante souligne, s’agissant de la capacité à voyager du 

requérant, que le médecin conseil de la partie défenderesse a indiqué « pas de notion d’aide à la 

marche nécessaire » alors qu’il ressortait d’un certificat médical du 11 février 2010, déposé à l’appui de 

la demande, que le risque de chute apparaît très élevé. Elle considère que « La contrariété de l’avis du 

médecin de la partie adverse avec les avis médicaux des médecins du requérant ne permettait pas de 

rejeter la demande médicale » et elle reproche à la partie défenderesse de ne pas avoir répondu 

adéquatement à la demande d’autorisation de séjour.  

 

3.4. A la lecture du dossier administratif, le Conseil relève qu’il ressort effectivement du certificat médical 

du 11 février 2010, déposé à l’appui de la demande, que dans le cadre de ses activités dans la vie 

quotidienne, le requérant a des troubles de la marche avec freezing probable et des douleurs affectant 

les membres inférieurs. Il y est également indiqué que le test de Tinetti témoigne d’un risque de chute 

très élevé. L’évaluation de l’autonomie, quant à elle, renseigne l’« aide d’une tierce personne pour 

course, préparation des repas, ménage, lessive […] ».  

 

Le Conseil observe ensuite que le rapport médical du 13 octobre 2011 du médecin-attaché à la partie 

défenderesse, sur lequel se base la décision querellée, mentionne uniquement, s’agissant de la 

capacité à voyager, que « A priori, aucune contre-indication médicale à voyager. Pas de notion d’aide à 

la marche nécessaire ». Outre le fait que le médecin conseil n’explicite pas comment il a pu aboutir à 

cette conclusion, force est de constater qu’il ne fournit aucune justification eu égard aux éléments 

susmentionnés figurant dans le certificat médical du 11 février 2010 et desquels il semble ressortir de 

sérieuses difficultés pour le requérant à se déplacer. 

 

En conséquence, au vu de l’absence de clarté et de justification ayant trait à la capacité effective de 

voyager du requérant dans le rapport médical du médecin conseil de la partie défenderesse, annexé à 

l’acte querellé, il peut donc être fait grief à la partie défenderesse d’avoir manqué à son obligation de 

motivation. 

 

3.5. Partant, la première branche du moyen unique pris étant fondée, il n’y a pas lieu d’examiner la 

seconde branche de ce moyen qui, à la supposer fondée, ne pourrait entraîner une annulation aux 

effets plus étendus. 

 

3.6. Force est de constater que les arguments développés dans la note d’observations de la partie 

défenderesse, quant à la première branche du moyen unique pris, ne peuvent modifier la teneur du 

présent arrêt dès lors qu’ils ne répondent pas expressément aux éléments soulevés par la partie 

requérante et figurant au point 3.3. du présent arrêt.  

 

3.7. L’ordre de quitter le territoire pris à l’encontre du requérant constituant l’accessoire de la décision de 

refus de la demande d’autorisation de séjour susmentionnée qui lui a été notifiée à la même date, il 

s’impose de l’annuler également. 

 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Les débats succincts suffisant à constater que la requête en annulation doit être accueillie, il 

convient d’appliquer l’article 36 de l’Arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le 

Conseil du Contentieux des Etrangers. 

 

4.2. L’acte attaqué étant annulé, il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1
er

  

 

La décision de rejet de la demande d’autorisation de séjour fondée sur l’article 9 ter de la Loi, prise le 18 

octobre 2011, est annulée. 

 

Article 2 

 

L’ordre de quitter le territoire, pris en exécution de la décision visée à l’article 1
er

, est annulé.   

 

Article 3 

 

La demande de suspension est sans objet. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt mars deux mille treize par : 

 

Mme C. DE WREEDE, président f. f., juge au contentieux des étrangers, 

 

M. A. IGREK, greffier. 

 

 

Le greffier,    Le président, 

 

 

 

 

 

A. IGREK        C. DE WREEDE 


